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Gouvernement du Québec 
Bureau d’audiences publiques 
sur l’environnement 

Québec, le 1 er septembre 1989 

Madame Lise Bacon 
Ministre de l’environnement 
3900, rue Marly, 6e étage 
Sainte-Foy (Québec) 
GlX 4E4 

Madame la Ministre, 

J’ai bien l’honneur de vous présenter le rapport de la 
Commission d’enquête du Bureau d’audiences publiques sur 
l’environnement portant sur le projet de voie de contournement de 
Bernietville (route 265). 

La commission était présidée par Mme Claudette Journault, 
commissaire permanente du Bureau. 

C’est avec plaisir que je vous informe que le travail de 
la commission a permis de conclure à une solution satisfaisante. 

Je vous prie d’agréer, Madame la Ministre, l’expression 
des mes sentiments distingués. 

Le président, 

12. rue Sainte-Anne 
Québec 
(Québec) Gl R 3X2 
(418) 643.7447 

Victor C. Goldbloom, O.C., m.d. 

5199, rue Sherbrooke est 
bureau 3860, 
Montr&a (Q&bec) HlT 3X9 
(514) 873.7790 





w Gouvernement du Québec 
Bureau d’audiences publiques 
sur l’environnement 

Québec, le 1 er septembre 1989 

Monsieur Victor C. Goldbloom, président 
Bureau d’audiences publiques 
sur l’environnement 
12, rue Sainte-Anne - 1 er étage 
O&b;;$Quebec) 

Monsieur le Président, 

J’ai l’honneur de vous présenter le rapport d’enquête sur 
le projet de voie de contournement de Bernierville (route 266). 

La commission tient à souligner la grande collaboration 
de l’ensemble des participants à cette enquête, citoyens, promoteur, 
organismes, de même que l’esprit d’ouverture dont 11s ont fait preuve. 

La commission et l’équipe d’analyse du BAPE, formée de 
Mmes Claude Leblanc, Josée Perras et M. Pierre Auger, considèrent que 
les échanges qui ont été faits avec les participants au cours de 
l’enquête ont permis de conclure à une solution satisfaisante qui 
respecte leurs attentes. 

Je tiens à vous remercier de votre soutien tout au long 
des travaux de la commission et vous prie d’agréer, Monsieur le 
Président, l’expression de mes sentiments distingués. 

La présidente de la commission, 

9-b 
Claudette ournault 

12, rue Sainte-Anne 
Qdbec 
(Québec) Gl R 3X2 
(416) 643.7447 

5199, rue Sherbrooke est 
bureau 3660. 
Montr&, (C!&bec) HIT 3X9 
(514) 673.7790 





m m Gouvernement 
E3 Eldu Québec 

La Vice-Première ministre et 
mlnlstre de l’Environnement 

Sainte-Foy, le 7 avril 1989 

Ur Victor C. Goldbloom 
Président 
Bureau d'audiences publiques 

sur l'environnement 
12, rue Sainte-Anne 
Québec (Québec) 
GlR 3X2 

Monsieur le Président. 

En ma qualité de Ministre de l'Environnement, conformément à 
l‘article 6.3 de la Loi sur la qualité de l‘environnement (L.R.Q., 
chapitre Q-Z), je donne mandat au Bureau d'audiences publiques sur 
l‘environnement de tenir une enquête sur le projet de 
contournement de Bernierville (route 265) à partir du 24 avril 
jusqu‘au 23 juin 1989. 

Dans ce dossier, quelques intervenants ont demandé la tenue d'une 
audience publique. Avant de donner suite à cette demande, les 
requérants acceptent que des discussions puissent avoir lieu afin 
de vérifier que les attentes exprimées puissent être satisfaites 
dans le cadre du présent projet. C'est dans ce contexte que je 
vous prie de procéder 2 l'enquête auprès des intervenants. 

Veuillez agréer, monsieur le Président, l'expression de mes meil- 
leurs sentiments. 

LISE BACON 
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CHAPITRE PREMIER 

INTRODUCTION À L’ENQUÊTE 

1 .l La description du mandat d’enquête 

Le 7 avril 1989, la ministre de l’Environnement, Mme Lise Bacon, 
mandatait le Bureau d’audiences publiques sur l’environnement (BAPE) 
d’enquêter sur le projet de contournement de Bernietville (route 265) 
projet proposé par le ministère des Transports du Québec (MTQ). Le 
mandat d’enquête, donné conformément à l’article 6.3 de la Loi sur la 
qualité .de l’environnement (L.R.Q., chap. Q-2), s’étendait du 24 avril 
au 23 juin 1989. Compte tenu de la progression de l’enquête, la 
commission a, par la suite, obtenu une extension jusqu’au ler 
septembre 1989. La commission était présidée par Mme Claudette 
Journault, commissaire au BAPE. Mmes Claude Leblanc et Josée Perras 
ainsi que M. Pierre Auger ont agit à titre d’analystes dans ce dossier. 

Pendant la période d’information qui s’est tenue du 14 novembre au 28 
décembre 1988, huit citoyens se sont regroupés pour demander la tenue 
d’une audience publique. Les requérants ont toutefois accepté de faire 
valoir leurs points de vue dans le cadre d’une procédure d’enquête, dans 
la mesure où la demande d’audience demeurait encore valide si aucune 
entente n’était conclue à la suite du déroulement de l’enquête. La 
présente enquête avait donc comme objectif de vérifier si les attentes 
exprimées par les requérants pouvaient être satisfaites. 



Le mandat d’enquête est présenté au début de ce rapport; la demande de 
prolongement du mandat d’enquête de même que la demande d’audience 
sont intégrées à l’annexe 1. 

1.2 Les motifs des requérants 

La motivation des requérants vient du fait qu’ils habitent en bordure ou 
à proximité du rang VI (appelé également chemin Sainte-Sophie), lequel 
est appelé à devenir un tronçon de la voie de contournement de 
Bernierville, c’est-à-dire la route régionale 265. Leur insatisfaction 
ne porte que sur une partie du projet qui représente 3 des 7,6 
kilomètres (km) proposés par le MTQ. 

Avec le projet de la voie de contournement, le rang VI, qui est une 
petite route de gravier sur laquelle ne roulent actuellement que 
quelques véhicules de ferme et automobiles, deviendrait un tronçon de 
l’axe routier principal permettant aux camionneurs et aux automobilistes 
en transit de faire le lien Plessisville-Thetford Mines. Ce changement 
de vocation se traduirait par une augmentation marquée du trafic et du 
bruit qui y est associé. 

Les requérants craignent que le projet retenu perturbe considérablement 
leur environnement sonore. À cet égard, ils considèrent que l’impact 
évalué par le MTQ en 1983 est sous-estimé par le fait, d’une part, que 
le bruit des motocyclettes qui circulent sur la route 265 actuelle n’a 
pas été enregistré lors des mesures et, d’autre part, que le niveau 
sonore de base du rang VI au point de mesure a étB amplifié par le 
fonctionnement d’un poste électrique qui n’est plus en service depuis 
quelques mois. 
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Selon les requérants, l’augmentation du débit de circulation et de la 
vitesse affichée rendrait le rang VI peu sécuritaire pour les enfants 
qui habitent à proximité de la route et non utilisable par les résidants 
pour leurs activités de marche et leurs randonnées a bicyclette, 
activités qu’ils pratiquent quotidiennement. 

La nouvelle voie de contournement proposée par le MTQ inquiete 
également certains requérants quant à l’entretien de la voie d’accès à 
leur résidence par suite de l’isolement d’un tronçon de la route Vianney 
à la hauteur du rang VI. 

En bref, le tracé retenu initialement par le MTQ représente pour les 
requérants une source de perturbations reliées au bruit, à la sécurité 
et à la qualité de leur milieu de vie. 

1.3 Les participants à l’enquête 

Les organismes et citoyens rencontrés durant l’enquête regroupent les 
requérants, les représentants du ministère des Transports, les citoyens 
concernés par le tracé final proposé par le MTQ, les municipalités de 
Bernierville et d’Halifax-Sud, la MRC de I’Érable, la Fédération de 
l’Union des producteurs agricoles (UPA) de Lotbinière-Mégantic et, à 
titre consultatif, la Commission de la protection du territoire agricole 
du Québec (CPTAQ). 

Les requérants d’audience sont Mmes Darquise Allaire, Aimée-Rose 
Grenier, Denise Paquet et Solange Poulin, ainsi que MM. Yves Bergeron, 
René Binette, Wilbrod Côté et Michel Vachon. 
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Les représentants du MTQ rencontrés dans le cadre de l’enquête sont 
MM. Bernard Letarte et Jacques Belanger, chargés de projet à la 
Division des études environnementales Est, M. Daniel Hargreaves, chef 
de la Division des études environnementales Est, M. Mario Cassetti et 
M. Luc Carrière, respectivement ingénieur et technicien à la Division 
contrôle de la pollution et recherche. 

Au niveau municipal, les personnes qui ont participé à l’enquête sont 
M. Bernard Larochelle, maire de Bernierville, et Mme Sylvie Tardif, 
secrétaire-trésorière. Pour Halifax-Sud, il s’agit de M. Marcel 
Fréchette, conseiller et remplaçant du maire, M. Fredérick Gariépy, 
secrétaire-trésorier, M. Roch Brochu, conseiller, et Mme Renelle 
Blondeau, conseillère. Le préfet de la MRC de I’Érable, M. Martial 
Demers, a également été rencontré de même que pour la CPTAQ, M. Alain 
Leduc, directeur du service technique, et M. Marc-André Bertrand, 
chargé de projet. 

D’autre part, la commission a rencontré M. Gilles Marchand, président 
de la Fédération de I’UPA de Lotbinière-Mégantic. Lors de cette 
rencontre, étaient présents Mmes Thérèse Pinette-Guillemette, 
Micheline Jutras-Marchand et Denise Carey, MM. Phil Guillemette, 
Philippe Houle et Donat Guillemette. 

Enfin, M. Gaston Roy et Mme Suzanne Labonté, propriétaires d’une 
érablière qu’ils exploitent de façon artisanale, ont également été 
rencontrés. 

1.4 La conduite de l’enquête 

Étant donné que le mandat d’enquête concernait en premier lieu deux 
groupes de participants (les requérants et le MTQ), la commission a 
convenu de les rencontrer alternativement de façon à permettre un 
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rapprochement entre les attentes signifiées par les requérants et les 
solutions de rechange proposées par le MTQ. 

À la suite de ces rencontres, le MTQ a étudié trois tracés de rempla- 
cement qui furent présentes aux requérants. La commission a ensuite 
rencontré les autres participants qui pouvaient être touchés par le 
projet modifié, à savoir les représentants des municipalités de 
Bernierville et d’Halifax-Sud, les représentants de la MRC de I’Érable, 
de la CPTAQ et de la Fédération de I’UPA de Lotbinière-Mégantic, ainsi 
que les producteurs agricoles concernés par les nouveaux tracés. 

Les questions posées par les requérants d’audience ont fait l’objet de 
réponses présentées dans un rapport complémentaire déposé dans sa 
version préliminaire par le MTQ le 24 août 1989. C’est à partir d’un 
rapport d’étape déposé le 14 juillet 1989 que les rencontres avec les 
différents participants ont eu lieu. À la suite du dépôt de la version 
finale du rapport du MTQ, les requérants ont été contactés à nouveau. 

En résumé, l’enquête a été conduite en trois étapes : 

étape 1 : identification des attentes des requérants et réalisation des 
études complémentaires; 

étape 2 : évaluation de I’acceptabilité environnementale des options 
étudiées; 

étape 3 : établissement d’un consensus sur le tracé retenu. 





CHAPITRE 2 

DESCRIPTION DU PROJET DE VOIE DE CONTOURNEMENT 
DE BERNIERVILLE 

2.1 La problématique 

2.1.1 L’historique du projet 

Le projet de contournement de Bernierville, tel que présenté par le MTQ, 
fait suite à une série d’études et de négociations qui ont débuté en 
1970. Les faits saillants de I’historique de ce projet sont les 
suivants : 

1970 

1974 

1975 

1976 

Début des discussions entre les représentants municipaux, le MTQ 
et les Services de protection de l’environnement sur le projet 
d’amélioration de la route 265 à la hauteur de Bernierville. 

Le MTQ propose des tracés à différents participants. 

Étude de circulation du MTQ : près de la moitié de la circulation 
a comme origine ou destination Berniewille; les 1 350 véhicules 
en transit par jour ne justifient pas à ce moment la construction 
d’une voie de contournement. 

Protocole d’entente entre la municipalité de Bernierville et le 
MTQ sur l’amélioration de l’axe en y intégrant la réfection des 
systèmes d’égout et d’aqueduc. 



1.979 Colloque économique sur la région de Thetford Mines : les 
déficiences de la route 265 entre Black Lake et Plessisville sont 
mises en évidence; elles constitueraient des obstacles à 
l’implantation et à l’expansion des industries dans la région. 

1980 Deux études économiques réalisées pour le compte du MTQ 
concluent qu’une nouvelle voie rapide ne générerait pas assez de 
bénéfices pour en justifier, à eux seuls, la construction. Avec 
certaines améliorations, la capacité de l’actuelle route 265 
serait suffisante pour accepter les volumes anticipés (horizon 
2001). II ressort par ailleurs que le réseau actuel d’accès à la 
route 20 pour la région de Thetford Mines présente plusieurs 
lacunes dont, entre autres, des problèmes de capacité à I’inté- 
rieur des limites de Bernierville. 

30 août 1982 

6 octobre 1983 

1984-l 985 

11 janvier 1988 

Dépôt de l’avis de projet par le MTQ au ministère de 
l’Environnement. 

Émission de la directive du ministère de 
l’Environnement. 

Démarches auprès de la Commission de la protection du 
territoire agricole. 

Dépôt officiel de l’étude d’impact au ministère de 
l’Environnement. 

2.1.2 Le contexte actuel 

Les échanges que la commission a eues avec les autorités municipales 
ont permis de faire ressortir que depuis plusieurs années, la 
circulation sur la rue Principale de Bernietville est perçue comme un 
problème par les résidants. Le président du Comité d’école de l’école 
Notre-Dame a soulevé, lors de la période d’information, le danger 
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que représente le trafic lourd pour les enfants. II en est de même pour 
la clientèle de l’hôpital Saint-Julien, situé en front de la rue 
Principale. De plus, le fort débit de circulation perturbe consi- 
dérablement le climat sonore. 

Les données techniques suivantes, tirées de l’étude d’impact réalisée 
par le MTQ, dressent un tableau de l’utilisation actuelle de la route 
et informent sur les caractéristiques techniques, la circulation et le 
climat sonore actuel. 

Selon cette étude, la route 265, entre Plessisville et Black Lake, est 
l’axe routier par lequel circulent les camions de la région de Thetford 
Mines. Elle constitue un accès privilégié pour les centres d’expédition 
à l’ouest de Plessisville, soit Victoriaville et les régions de Montréal 
et Trois-Rivières. Environ 50 % de la production d’amiante du secteur 
de Thetford Mines est transportée sur cette route vers Victoiiaville et 
Montréal. 

En fonction de ses caracteristiques techniques et des données de cir- 
culation, la route 265 dans le secteur de Bernierville se divise en 
trois tronçons. Le premier tronçon, situé au sud de Bernierville a une 
vitesse affichée de 90 kmlh. En 1978, la circulation au jour moyen 
annuel (J.M.A.) était de 3 675 véhicules et la capacité du tronçon à 
75 % du niveau de service Dr s’élevait à 6 412. Mentionnons que : 

“La capacité à un niveau de service est atteinte lorsque le 
D.J.M.A. et le débit maximal à ce niveau sont égaux. II est 
d’usage de considerer le niveau D comme étant inacceptable. 
Lorsque 75 % du niveau D est atteint, le Ministère entreprend 
généralement les travaux préparatifs à l’amélioration ou à la 
reconstruction de la route.” (MTQ, 1987, annexe 4) 

1. Niveau de service D : mesure qualitative décrivant les conditions 
d’écoulement de la circulation. Au palier D, les automobilistes ont 
une marge de manoeuvre très réduite : le confort et l’aisance sont 
médiocres. 
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Le deuxième tronçon, compris à I’interieur de la municipalité, a une 
vitesse affichée de 50 kmlh et un pourcentage de visibilité de moins de 
2 %. En 1978, la circulation au J.M.A. était de 3 675 véhicules et la 
capacité du tronçon à 75 % du niveau de service D se chiffrait à 3 305 
véhicules. Ce tronçon est donc deficitaire. 

“[...] l’utilisation de la bordure de la route actuelle 
comme stationnement par les clients des commerces interfère 
directement avec le trafic qui doit parfois même s’arrêter en 
attendant que les voies se dégagent.” (Etude d’impact, 
P. 6) 

Sur le dernier tronçon situé au nord de la municipalité, la circulation 
au J.M.A. est inférieure à 75 % du niveau de service D. 

D’après le MTQ (1987) le débit journalier moyen annuel (D.J.M.A.) à 
Bernietville était estimé à 3 400 véhicules par jour, en 1983. Le 
pourcentage de camions au jour moyen d’été ouvrable serait de 15 % à 
17 % ce qui représente environ 460 camions. Ces données représentent 
le pourcentage de camions au jour moyen d’été ouvrable plutôt que par 
rapport au jour moyen annuel. Une étude origine-destination réalisée 
par le MTQ en 1981 a démontré qu’environ la moitié de la circulation qui 
passe dans Berniewille est du trafic de transit. En assumant un 
D.J.M.A. de 3 400 véhicules par jour, le MTQ prévoit qu’il y aurait 
1 700 véhicules par jour sur une éventuelle voie de contournement, 
incluant 335 camions, la proportion de camions en transit étant plus 
grande que celle estimé pour les automobiles. Concernant les 
perspectives de circulation, le MTQ prévoit qu’avec un scénario 
conservateur, la circulation totale (voie de contournement et 
Bernierville) serait de 4 735 véhicules par jour en l’an 2000. Tandis 
que selon un scénario optimiste, la circulation s’élèverait à 7 800 
véhicules par jour. Selon l’étude d’impact, les données de circulation 
actuelle, les perspectives de circulation et les problèmes occasionnés 
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par l’étroitesse de la route actuelle à Bernierville justifient I’amé- 
lioration de la route 265 dans ce secteur. 

En ce qui concerne le climat sonore actuel, le MTQ a effectue, en 1963, 
quatre relevés sonores dans le secteur. Le MTQ, dans son étude 
d’impact, met en évidence qu’à l’intersection de la rue Principale et de 
la Côte de l’Église, plusieurs résidences subissaient un niveau sonore 
supérieur à 67 dB(A)? 

“Ce niveau horaire du “Federal Highway Administration” 
(USA) représente un seuil critique et constitue un critère 
généralement accepté où est constaté un inconfort des 
occupants d’une résidence située en marge d’une infrastructure 
routiere.” (Etude d’impact, p. 66) 

À l’entrée et à la sortie du village, de même que sur le rang VI, le 
niveau sonore était inférieur ou égal à 55 dB(A). Cette valeur 
correspond au niveau sonore maximal recommandé par la Société cana- 
dienne d’habitation et de logement pour les zones résidentielles. Le 
MTQ considère qu’un milieu est faiblement perturbé entre 55 et 
60 dB(A) moyennement perturbé entre 60 et 65 dB(A) alors qu’il est 
fortement perturbé au-delà de 65 dB(A). 

2.2 Le tracé proposé par le ministère des Transports du Québec 

Le MTQ a étudié sept tracés (figure 2.1) un d’entre eux étant une 
amélioration de la route actuelle, et les six autres, des voies de 
contournement de la municipalité de Bernierville. Compte tenu 

2. dB(A) (décibels) : niveau d’intensité acoustique (ou sonore) d’un 
bruit avec la pondération additionnelle. 
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des avantages qui seront présentés à la section suivante, le MTQ a 
retenu comme solution le tracé 23 (figure 2.2). 

2.2.1 Les caractéristiques de l’option retenue initialement 

Le tracé 2 projeté se situe sur le côté ouest du lac et a une longueur 
totale de 7,6 km. C’est une route principale à deux voies de 3,5 m avec 
une emprise nominale de 35 m. La vitesse de base y serait de 100 km/h. 
Le tracé débuterait au sud à l’intersection de l’actuelle route 265 et 
de la Côte Proulx, à l’ouest du pont de la rivière Bécancour. II irait 
ensuite rejoindre le rang VI au chaînage 11 + 400 en traversant les lots 
324 et 327. Au chaînage 9 + 900, au nord de l’intersection de la route 
Vianney et du rang VI, le tracé bifurquerait pour aller rejoindre 
l’actuelle route 265, à la hauteur de la route Langlois. Le tracé 
continuerait par la suite sur l’actuelle route 265 jusqu’à I’inter- 
section du chemin Gosford. 

Les informations techniques suivantes vont entre autres aider à 
comprendre les enjeux identifiés par les requérants. 

Dans le secteur 4, entre les chaînages 7 + 320 et 8 + 400, une pente de 
4 % à 5 % nécessiterait l’addition d’une voie auxiliaire en direction 
sud. La pente serait ensuite de 2 % jusqu’à la jonction du rang VI. La 
résidence Allaire-Binette est localisée dans le secteur 5, en haut des 
pentes du secteur 4. Dans le secteur 5, deux voies auxiliaires sont 
prévues. La route Vianney et la Côte de l’Église seront déviées vers le 
nord et raccordées au tracé projeté au chaînage 10 + 100 (figure 2.3). 
Les résidences Grenier-Côté et Poulin-Vachon sont situées dans ce 
secteur. Enfin, la section 6 nécessiterait une voie auxiliaire vers le 

3. Pour simplifier la présentation des tracés, la commission a jugé bon 
d’attribuer une numérotation au tracé initial. Ainsi, le tracé B 
initial sera identifié comme étant le tracé 2 aux fins de ce 
rapport. Nous utiliserons les lettres A, B, C pour les variantes du 
tracé 2. 
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VOIE DE CONTOURNEMENT DE q ERNIERULLE (RO”TE 265) 
Figure 2.3 

INTERSECTION ROUTE VIANNEY-RANG VI - RACCORDEMENT AU TRACÉ PROJETÉ 
(Source: Étude complbmentaire du M.T.Q.) 



nord, compte tenu de la pente de 7 %. La résidence Paquet-Bergeron 
est située dans ce secteur, à proximité du tracé prévu. 

2.2.2 Ses impacts et les mesures d’atténuation préconisées 

Seuls les impacts sur le milieu humain pertinents à la bonne 
compréhension de la problématique qui sous-tend le mandat de la 
commission sont discutés dans la présente section. Ils sont tirés de 
l’étude d’impact réalisée par le MTQ (1987). Ils portent sur 
l’ensemble du tracé 2 et touchent l’agriculture, le domaine bâti et les 
environnements visuel et sonore. 

Sur le plan du domaine agricole, le passage de la nouvelle voie de 
contournement exigerait l’immobilisation de 1.5 hectares (ha) de terres 
cultivées, 1 ha de sols en friche, 3 ha boisés et 500 m* d’une érablière 
exploitée. De plus, il séparerait, des sites d’exploitation, 37 ha de 
terres cultivées qui deviendront, pour une bonne part, difficilement 
récupérables pour l’agriculture en raison de la petite taille des 
parcelles résiduelles et des problèmes d’accès qui seront générés. Au 
total, dix exploitants seraient touchés par le projet. Toutefois, 
compte tenu du fait que la superficie des terres qui seraient perdues 
par chacun d’eux est relativement faible et que, de plus, il y aurait 
réorganisation des pâturages d’une exploitation laitière, l’impact 
global sur les activités agricoles est considéré moyen. 

Au plan du domaine bâti, quatre résidences et deux cabanes à sucre 
devraient être expropriées puisqu’elles sont situées directement dans 
l’emprise de la route projetée. II y aurait également empiétement sur 
trois lots non bâtis, lesquels deviendraient non conformes aux 
réglementations en vigueur qui régissent la construction de bâtiments. 
Ils feraient donc l’objet d’une expropriation. 
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Par ailleurs, 21 bâtiments existants subiraient les effets d’un 
rapprochement significatif de la future route. De ce nombre, les 
dommages sont considérés moyens pour huit d’entre eux, dont les 
résidences Grenier-Côté et Paquet-Bergeron; ils sont majeurs pour deux 
habitations situées à l’extérieur de la zone litigieuse. Pour ces cas 
de fort impact, l’étude du ministère des Transports recommande 
d’exproprier l’une des résidences et de ramener I’emprfse du projet à au 
moins 12 mètres de l’autre habitation de façon .a limiter la coupe de 
l’écran végétal. 

Ces impacts demeurent toutefois ponctuels et le projet retenu ne 
générerait pas, selon le promoteur, de répercussions concentrées dans un 
secteur en particulier, ni de pressions au développement, malgré le 
changement de vocation du rang VI et la disponibilité de terrains 
vacants situés en zone blanche, le long de cet axe routier. Ce 
phénomène s’expliquerait par le fait que l’augmentation de la population 
de Bernietville est faible et que le secteur considéré est éloigné des 
infrastructures et services municipaux. L’impact global sur le milieu 
bâti est donc jugé mineur à court et moyen terme. 

En ce qui concerne l’impact visuel, le promoteur considère que le tracé 
2 n’impliquerait pas de transformation importante du paysage, sauf 
localement, à trois sites : 

1) à la hauteur de la traversée de la rivière Fortier (chaînage 
7 + 000), le tracé projeté quitterait l’emprise actuelle et 
s’approcherait d’une aire d’entreposage de matériaux de 
construction. La plantation d’un massif d’arbres viendrait 
atténuer l’impact pour les usagers de la route; 

2) à la croisée du rang VI et de la route Vianney, la présence de 
deux voies d’accès modifierait l’aspect visuel et fonctionnel de 
l’intersection, et impliquerait trois riverains. Des mesures 
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seraient cependant prises pour que les accès aux différentes 
propriétés soient réaménagés; 

3) à l’intersection prévue entre la route 265 et la route 216, 
la présence de remblais créerait un impact visuel fort pour neuf 
riverains ainsi que pour les usagers de la route. L’ensemencement, 
la plantation d’arbres et la mise en place d’un écran visuel font 
partie des mesures d’atténuation prévues qui minimiseraient 
l’impact des remblais. 

Finalement, en ce qui concerne les impacts sonores de la voie de 
contournement projetée, ils toucheraient les occupants de six 
résidences situées en bordure du trace, ainsi que les clients du Foyer 
Boulet et les usagers de l’aire récreative de l’hôpital Saint-Julien. 
L’augmentation du niveau de bruit varierait, selon le cas, de 2 à 7 
dB(A) sur 24 heures. 

Dans la pire des situations, c’est-à-dire à l’intersection des routes 
265 et 216, le niveau de bruit passerait de 58 dB(A) à 64 dB(A). La 
résidence qui subirait un tel impact serait toutefois expropriée. À la 
h,auteur du rang VI et de la route Vianney, dans le secteur des 
résidences Grenier-Côté et Vachon-Poulin, le MTQ estime que le niveau 
sonore passerait de 55 à 59 dB(A). 





CHAPITRE 3 

PREMIÈRE PHASE DE L’ENQUÊTE : 
LES ENJEUX 

3.1 Les objectifs de l’enquête 

La première étape de l’enquête visait principalement les trois objectifs 
suivants : 

1. 
2. 

3. 

faire préciser par les requérants leurs attentes et questions; 
présenter au MTQ les attentes signifiees par les requérants ainsi 
que leurs objectifs généraux; 
faire établir un protocole et un calendrier de travail visant à 
identifier les solutions possibles. 

Le dépôt d’un rapport d’étape du MTQ, incluant les réponses aux 
questions des requérants ainsi qu’une proposition de tracés de rechange, 
devait achever cette phase. 

3.2 Les principales étapes de la première phase de l’enquête 

II ressort de cette première phase de l’enquête que le MTQ a accepté de 
réaliser une étude complémentaire qui permettrait, d’une part, de 
répondre aux questions des requérants et de la commission et, d’autre 
part, de comparer le tracé initial (A) à deux variantes (B et C), la 
variante B étant celle proposée par les requérants. La figure 3.1 
illustre Jes trois variantes étudiées par le MTQ. Ce dernier a remis 



une lettre à la commission, qui présente ses conclusions et recom- 
mandations préliminaires. Le MTQ est alors prêt à accepter de modifier 
son tracé initial sous certaines conditions discutées à la section 3.3. 

Après avoir pris connaissanse de l’analyse comparative des tracés A, B 
et C présentés dans les conclusions préliminaires du rapport d’étape du 
MTQ, les citoyens ont unanimement convenu que le tracé C leur 
apparaissait plus acceptable que celui qu’ils avaient demande dans 
l’étude, à savoir le tracé B. 

À cette étape de l’enquête, les requérants ont déjà accepté en principe 
le tracé C étudié par le MTQ. 

3.3 Les résultats préliminaires de l’étude complémentaire réalisée 
par le mmrstere des Transports 

Le 14 juillet 1989, le MTQ remettait à la commission une lettre faisant 
état de ses conclusions et recommandations préliminaires. Cette étape 
importante a permis par la suite à la commission de procéder à une 
consultation plus large impliquant les municipalités de Bernierville 
et d’tlalifax-Sud, la MRC de I’Érable, la Commission de la protection du 
territoire agricole du Québec et la Fédération de I’UPA de 
Lotbinière-Mégantic. 

L’évaluation générale de l’étude comparative des trois tracés étudiés et 
illustrés à la figure 3.1 se résume comme suit : 

l les trois tracés sont équivalents du point de vue technique; 

l les trois tracés respectent les normes et exigences du projet; 
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l les différences de coût pour les trois tracés sont relativement 
faibles; 

l à long terme, seuls l’entretien et l’amélioration de 1 km sur le 
rang VI continueront de générer des coûts pour la collectivité 
si le tracé A n’est pas retenu. II ne s’agit toutefois pas d’un 
impact, mais plutôt d’un manque à gagner. 

Au niveau des impacts ponctuels, le tracé C serait avantageux en ce qui 
regarde plusieurs composantes du milieu. Par rapport aux deux autres 
tracés, il représente des gains en ce qui concerne le domaine agricole, 
le milieu bâti actuel et le climat sonore pour les résidants du rang 
VI. 

Pour ce qui est du milieu agricole, la plus grande partie du tracé C 
longe la limite de la zone verte et de la zone blanche de la 
municipalité de Bernierville, tel qu’il apparaît sur le plan de zonage 
agricole (figure 3.2), évitant ainsi de sectionner la zone verte et 
permettant d’épargner environ 5 ha cultivés, répartis entre 2 
producteurs. Deux petites érablières exploitées de façon artisanale 
verraient leur superficie soit amputée d’une de leurs extrémités ou 
sectionnée par une bande de la largeur de l’emprise. 

Le milieu bâti actuel bénéficierait également du tracé C puisqu’il 
évite l’expropriation de deux résidences permanentes et le rapprochement 
de deux autres résidences permanentes de l’emprise de la route. II 
causerait toutefois l’expropriation d’un chalet. Les problèmes d’accès 
aux résidences situées à l’intersection de la route Vianney et du rang 
VI, et qui font partie des enjeux soulevés par les requérants, sont 
similaires quel que soit le tracé retenu. 

À lasuite des nouvelles mesures de débit de circulation et de la 
récente étude sur le climat sonore actuel, l’impact sonore du tracé A 
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Figure 3.2 
“OIE DE CONTOURNEMENT DE EERNIERVILLE (ROUTE 265) 

.AN DE ZONAGE AGRICOLE DE LA MUNICIPALITÉ DE BERNIERVILLE 
1urce: carte du MER 8.0 273301 



sur les requérants et l’ensemble des citoyens du rang VI s’avérerait, 
tel qu’anticipé par les requérants, supérieur à l’impact initialement 
prévu. Cet impact serait, de plus, difficilement atténuable compte tenu 
de l’impact visuel considérable qu’amèneraient des écrans sonores 
efficaces. Étant donné le rapprochement occasionné par le tracé C pour 
les residants du noyau urbanisé, l’évaluation de l’impact sonore sur ces 
citoyens doit également être considérée. De façon préliminaire, il 
semblerait que l’impact causé sur le milieu urbain consisterait plus en 
un manque à gagner qu’en impacts réels par rapport à la situation 
actuelle. 

D’autres impacts ponctuels étaient appréhendés en ce qui concerne 
l’utilisation des puits par l’hôpital Saint-Julien et la municipalite de 
Bernierville ainsi que les vibrations qu’occasionnerait la circulation. 
La problématique d’utilisation des puits n’est pas déterminante compte 
tenu des mesures d’atténuation envisageables pour l’un ou l’autre des 
trois tracés. L’impact dû aux vibrations ne favorise également aucun 
des trois tracés, étant donné la qualité de l’infrastructure routière 
qui sera mise en place. 

Du point de vue de l’aménagement du territoire toutefois, le MTQ 
favorise le tracé initial (A) bien qu’en respectant certaines 
conditions, un tracé modifié pourrait être acceptable. Le tracé A a 
comme avantage de préserver dans son intégrité la zone blanche située le 
long du rang VI, entre les chaînages 5 + 000 et 10 + 850. La zone 
industrielle (industries légères) prévue au plan de développement de la 
municipalité de Bernierville serait conservée intacte. 

Cette zone se situe dans le quadrant nord-est de l’intersection route 
Vianney-rang VI. 

Les tracés B et C laisseraient quant à eux une bande de 4 ha où environ 
15 terrains pourraient être lotis le long du rang VI. De plus, ces 
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pressions au développement pourraient amener des accès additionnels le 
long de la route 265, rendant ainsi moins sécuritaire l’utilisation de 
cette route régionale. 

Pour ces raisons, le MTQ privilégie à cette étape le tracé A. Toute- 
fois, il convient de souligner que le tracé A nécessiterait obliga- 
toirement des accès aménagés pour les résidants du rang VI de même que 
pour le terrain municipal où se situe le réservoir d’eau potable ainsi 
que les exploitations agro-forestières. 

Le tracé C représentant les avantages au niveau des impacts ponctuels, 
le MTQ accepterait un tracé modifié si : 

l un contrôle des accès était possible; 
. un consensus existait entre les municipalités locales et régio- 

nales, la CPTAQ et les résidants impliqués. 



CHAPITRE 4 

DEUXIÈME PHASE DE L’ENQUÊTE : LA POSITION 
DES ORGANISMES ET CITOYENS CONCERNÉS 

La deuxième phase de l’enquête visait principalement à vérifier 
I’acceptabilité environnementale du tracé C pour l’ensemble des 
organismes et citoyens concernés. Cette phase devait permettre 
également de vérifier si les conclusions préliminaires de l’analyse 
comparative des tracés réalisée par le MTQ faisaient bien ressortir 
l’ensemble des impacts anticipés. 

4.1 La municipalité de Bernierville 

Le ~20 juillet 1989, la commission rencontrait les représentants de la 
municipalité de Bernierville, en l’occurrence le maire, M. Bernard 
Larochelle, et la secrétaire-trésorière, Mme Sylvie Tardif. Cette 
rencontre avait pour but, d’une part, de présenter aux représentants 
municipaux de Berniewille les options de tracé étudiées par le MTQ et, 
d’autre part, de connaître leurs avis sur le tracé C privilégié par les 
requérants. 

La municipalité a reçu positivement le tracé C, mais a émis certaines 
réserves quant au sectionnement de la zone prévue pour son parc 
industriel. Dans une résolution adoptée le 22 juillet 1989, la 
municipalité de Bernierville accepte le tracé C, mais demande : 



“dans la mesure du possible, de rapprocher le tracé C du 
tracé B à partir du chaînon 10 + 800 jusqu’au chaînon 10 + 200 
afin de perdre le moins de terrain possible dans sa future 
zone industrielle et au garage municipal”. 
no 89-114, annexe 2) 

(résolution 

La commission a donc demande au MTQ d’étudier la possibilité de 
modifier légèrement le tracé C afin de répondre aux attentes de la 
municipalité. Une semaine plus tard, le MTQ avisait la commission que 
les services d’ingénierie et d’environnement s’affairaient à l’étude du 
trace C modifié. Le plan du tracé C modifie etait remis à la commission 
le 3 août suivant. 

La municipalité de Bernierville a pris connaisance du plan du tracé C 
modifié, et dans une résolution datée du 16 août 1989, elle se prononce 
favorable au tracé C modifié’. De plus, dans le but d’éviter la 
multiplication des accès sur la route de contournement, ce qui irait à 
l’encontre de l’objectif de sécurité de cette route, et pour répondre à 
la condition expresse du MTQ, la municipalité a précisé dans sa 
résolution : 

“que la municipalité ne permettra pas aux résidants 
d’avoir un accès privé sur la voie du contournement mais la 
municipalité pourra négocier avec le bureau régional du 
ministère des Transports des accès pour les rues 
municipales.” (Résolution no 89-126, annexe II) 

1. Afin de simplifier la lecture du rapport, la commission a jugé bon, 
compte tenu que les modifications au tracé C sont d’ordre mineure, 
d’identifier le tracé C modifié par uniquement la lettre C pour la 
suite du rapport. 
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4.2 La municipalité d’Halifax-Sud 

Les représentants de la municipalité de Halifax-Sud ont été rencontrés 
le 26 juillet 1989 afin de leur présenter les tracés étudiés par le MTQ 
et de connaître leur avis sur le tracé C. 

Après examen des implications des nouveaux tracés sur l’aménagement 
actuel et futur du territoire, le conseil municipal de Halifax-Sud 
accepta unanimement, à sa séance régulière du 2 août : 

“le projet de contournement de Bernierville, quel que soit 
le trace A ou B ou C ou entre B et c”. (Résolution PV 89-08, 
annexe 2) 

4.3 La municipalité régionale de comté de I’Érable 

Les options de tracé furent présentées au préfet de la MRC de I’Érable, 
M. Martial Demers, le 26 juillet 1989, afin d’obtenir un avis quant à la 
conformité des différents tracés (A, B et C) par rapport au contenu du 
schéma d’aménagement. Dans une résolution adoptée le 2 août 1989, la 
MRC émettait l’avis suivant : 

“le contenu du schéma d’aménagement mentionne l’objectif 
d’avoir un contournement du Village net ne fixe aucun tracé 
précis pour sa réalisation, et qu’amsi les tracés A, B ou C 
sont aussi conformes l’un que l’autre.” (annexe 2) 

4.4 La Commission de la protection du territoire agricole du Québec 

La Direction des services techniques de la Commission de la protection 
du territoire agricole du Québec (CPTAQ) a été rencontrée par la com- 
mission le ler août 1989. Les options de tracés (A, B, C) ont été 
présentées au directeur du service technique, M. Alain Leduc, et à 
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M. Marc-André Bertrand, de cette direction. La commission a obtenu un 
avis de principe favorable. La CPTAQ considère qu’il est préférable 
dans la mesure du possible d’éviter de scinder la zone verte et préfère 
a priori un tracé qui se rapproche de la limite de la zone verte et de 
la zone blanche, ce à quoi le tracé C répond davantage. Le directeur 
du service technique a recommandé à la commission de rencontrer l’Union 
des producteurs agricoles (UPA) locale pour prendre en considération 
son avis, étant directement concernée par le projet. 

4.5 L’Union des producteurs agricoles de Lotbinière-Mégantic 

La commission a rencontré M. Gilles Marchand, président de la Fédération 
de I’UPA de Lotbinière-Mégantic, dans le but d’obtenir l’avis de cet 
organisme quant aux différentes options étudiées par le MTQ. Afin de se 
guider dans l’analyse du dossier, le président de I’UPA Lotbinière- 
Mégantic a consulté l’ensemble des agriculteurs concernés par les 
différents tracés. La majorité s’est prononcée en faveur du tracé C. 
Ils se sont dits satisfaits que cette variante leur permette d’utiliser 
le rang VI sans qu’il y ait de contraintes pour l’utilisation de leurs 
véhicules de ferme. Ils ont noté à la commission l’importance qu’ils 
accordent au caractère paisible du rang VI. Ils se sont de plus montrés 
satisfaits que les nouvelles options étudiées par le MTQ comprennent une 
relocalisation du dépôt de neiges usées. Ils souhaitent que lors du 
démantèlement du dépôt, de légers travaux d’aménagement soient 
réalisés de façon à : 

l redonner une apparence plus naturelle à ce site et faciliter la 
vue sur le lac en profilant legèrement le talus artificiel; 

l décourager son utilisation par des groupes de personnes qui 
dérangent les résidants. Pour ce faire, ils demandent que le 
site soit clôturé. 
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Ils ont, de plus, souligné à la commission qu’ils ne veulent pas qu’il y 
ait des changements de vocation des terrains bordant le côté nord de la 
Côte de l’Église à la suite de la réalisation du projet. 

Devant ces réactions, I’UPA Lotbinière-Mégantic a émis, le 11 août 1989, 
l’avis suivant concernant les éléments du dossier soumis à la présente 
enquête : 

“Nous sommes d’accord avec le tracé “c” ue vous nous avez 
fait parvenir. Cependant, il faut qu I y ait pas de ? 
développement domiciliaire possible en face des lots 308, 
311, 312, 313, qui pourrait contraindre le développement de 
l’entreprise agricole sur ces lots.” 

Bien que la municipalité n’avait nullement manifesté l’intention de 
modifier la vocation des terrains mis en cause, la commission a quand 
même souligné à l’urbaniste de la municipalité de Bernierville les 
préoccupations exprimées par des citoyens lors de la rencontre avec 
I’UPA Lotbinière-Mégantic. 

4.6 Les citoyens touchés par le nouveau tracé 

La commission a entendu les représentations des citoyens qui subiraient 
de nouveaux impacts dus à la réalisation du tracé C. 

Rappelons que même si le tracé C se rapproche sensiblement de la limite 
de la zone blanche, il passe toutefois dans la partie basse de certaines 
terres. La grande majorité des citoyennes et citoyens rencontres lors 
de la réunion tenue avec I’UPA régionale ont manifesté une préférence 
marquée pour le tracé C. Toutefois, quelques propriétaires ont émis 
certaines réticences à la réalisation du projet selon l’option C. 
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M. Phil Guillemette s’est dit surpris de constater que le tracé C 
sectionnerait la petite érablière qu’il exploite de façon artisanale et 
située en bordure du rang VI. II a signalé à la commission son 
attachement à cette érablière. II ne s’oppose toutefois pas à ce tracé 
compte tenu des avantages qu’il présente pour les résidants du rang VI, 
comparativement au tracé A. 

Madame Carey, quant à elle, s’est dit en désaccord avec le tracé C. Le 
lot qui fait partie intégrante de l’exploitation agricole Carey serait 
sectionné environ au tiers dans sa partie la plus à l’est. Le champ en 
question est utilisé comme pacage pour les bovins. Environ une annee 
sur cinq, il est remis en culture pour assurer sa régénération. 
L’emprise du tracé C viendrait donc soustraire une partie de ce terrain 
de sa vocation actuelle. Le MTQ a cependant prévu des accès agricoles 
de part et d’autre de la route. 

Signalons que le tracé initial (A) aurait isolé entièrement ce pacage du 
siège de l’exploitation agricole et que de toute façon, des problèmes 
étaient à prévoir quant à la compatibilité douteuse d’une voie rapide et 
du passage de troupeaux de ferme. De plus, en comparant les pertes 
globales de sols pour chacune des options, le MTQ considère que les 
impacts des tracés A et C sont équivalents pour cette exploitation. 

Mme Carey a de plus signalé à la commission l’existence, dans ce pacage, 
d’un puits d’approvisionnement servant au bétail. Le MTQ devra prendre 
les mesures qui s’imposent pour protéger le puits en question ou le 
relocaliser de façon à ce que sa fonction soit maintenue. 

D’autre part, la commission a rencontré M. Gaston Roy et Mme Suzanne 
Labonté qui possèdent une petite érablière exploitée de façon arti- 
sanale. Le tracé C viendrait sectionner cette érablière, environ au 
tiers de sa hauteur dans la partie est, obligeant la relocalisation 
de la petite cabane à sucre qui présente un caractère rustique 
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particulier ainsi que l’expropriation d’un très petit chalet. M. Roy 
et Mme Labonté n’ont pas manifesté d’opposition au tracé C. 

4.7 Les requérants 

Les requérants ont examiné le tracé C et ont souligné à la commission 
qu’un élement du projet était problématique : il s’agit de la bretelle 
du rang VI. Telle que dessinée sur le plan, elle impliquerait la 
coupe d’une rangée d’arbres centenaires tout en passant sur un puits 
servant à l’alimentation en eau potable de l’hôpital Saint-Julien. 
Après vérification auprès du MTQ, la commission a obtenu des garanties 
verbales qu’il s’agissait d’une erreur qui s’était glissée sur le plan 
et que le tracé C ne compromettrait d’aucune manière les arbres cente- 
naires en question ni même le puits en question. L’information a été 
transmise aux citoyens requérants à l’effet que l’élargissement du rang 
VI ne s’effectuerait qu’au sud du puits en question, assurant, par voie 
de conséquence, la protection des arbres centenaires situés au nord de 
ce puits. 





CHAPITRE 5 

TROISIÈME PHASE DE L’ENQUÊTE : L’EXAMEN DES IMPACTS 
DU TRACÉ C QUI A FAIT CONSENSUS 

Le rapport complémentaire réalisé par le ministère des Transports en 
réponse aux questions formulées par la commission confirme les 
conclusions préliminaires déjà émises dans la lettre du 14 juillet 1989. 
L’analyse plus appronfondie des trois tracés a l’étude (A, B et C) 
montre en effet que le tracé C permet de diminuer de façon non 
négligeable l’impact du projet sur les résidants du rang VI : il offre 
manifestement de réels avantages au plan du domaine bâti, sonore et 
visuel, sans pour autant générer des hausse significatives de coût. 

D’abord, il réduit le nombre d’expropriations (2) et de rapprochements 
significatifs (3) par rapport au tracé initial A; seule l’expropriation 
d’une résidence secondaire d’utilisation marginale est ainsi requise. 

Ensuite, il diminue considérablement le niveau sonore pour les citoyens 
du rang VI. Les nouveaux relevés réalisés du 27 au 29 juin 1989 
permettent de constater que le niveau sonore actuel se situe à 45 et 50 
dB(A), et qu’avec le tracé A, le niveau du bruit augmente de 18,2 dB(A) 
comparativement à 12,6 dB(A) avec le tracé C. Pour les requérants 
Paquet-Bergeron, par exemple, l’augmentation est de 12,4 dB(A) dans le 
premier cas, et de 7,6 dB(A) dans le second. Ainsi, de façon générale, 
la modification du tracé original (tracé A) au profit du tracé C permet 
de passer d’un climat sonore fortement perturbé à faiblement perturbé. 



Sur le plan visuel, le tracé A est préférable pour les usagers de la 
route parce qu’il offre plus d’ouverture sur le lac William. Le tracé C 
est cependant préférable pour les résidants du rang VI. 

La commission accorde une valeur plus importante à la qualité visuelle 
des résidants puisqu’ils ont a subir de façon permanente les impacts de 
la route et, que de plus, le rang VI ne pourrait plus, dans le cas de 
l’option A, servir de lieu d’observation pour les randonneurs à pieds ou 
à bicyclette. 

Enfin sur le plan agricole le tracé C isolerait 33,6 ha de terre 
agricole, ce qui est une nette amélioration par rapport au tracé initial 
qui lui, isolait 47,4 ha. 

Par ailleurs, bien que présentant beaucoup d’intérets pour les 
requérants, le tracé C pose certaines contraintes. D’une part, il 
empiète dans le périmètre d’urbanisation de Bernierville en sectionnant 
la future zone industrielle de cette municipalité. Sa localisation 
pourrait, de façon théorique, favoriser le developpement résidentiel en 
marge du noyau urbanisé. D’autre part, le tracé C a pour effet 
d’augmenter le climat sonore actuel de trois résidences situées le long 
de la Côte de l’Église. Toutefois, compte tenu du fait que les impacts 
générés sont d’intensités équivalentes à ceux causés aux résidants du 
rang VI, le tracé C apparaît plus équitable pour l’ensemble des citoyens 
situés dans la zone d’influente de la nouvelle voie de contournement. 

Sur la base de l’ensemble de ces considérations, le ministère des 
Transports reconnaît que le tracé C peut être privilégié. 

5.2 







CHAPITRE 6 

LA CONCLUSION 

Dans le cadre du projet de contournement de Bernierville (route 265), le 
Bureau d’audiences publiques sur l’environnement a reçu de la ministre 
de l’Environnement, Mme Lise Bacon, le mandat de tenir une enquête à la 
suite d’une demande d’audience de la part d’un groupement de citoyens 
du rang VI. 

Le mandat avait pour but de vérifier si les attentes exprimées par ces 
requérants pouvaient être satisfaites dans le cadre du projet routier. 

Au cours de l’enquête, qui a débuté le 24 avril 1989 pour se terminer le 
ler septembre 1969, le ministère des Transports de Québec a accepté 
d’étudier les variantes B et C, qui éviteraient le rang VI. 

Le ler septembre 1989, le MTQ acceptait de modifier son projet 
initial pour intégrer la variante C sur une partie du parcours de la 
voie de contournement de Bernietville. 

Cette variante optimise le projet initial en présentant des avantages 
significatifs pour les citoyens du rang VI. En effet, ce projet : 

. réduit de façon significative les impacts sonores qu’auraient eu 
a subir autrement les citoyens du rang VI; 



est plus acceptable sur le plan visuel pour les citoyens du rang 
VI, tout en limitant les impacts à la modification du paysage; 

est plus sécuritaire pour les citoyens du rang VI et pour les futurs 
usagers de la route de contournement. En effet, le tracé C, en 
évitant le rang VI, voit diminuer le nombre d’accès sur cette voie 
rapide. De plus, ce trace permet aux entreprises agricoles de 
continuer à utiliser le rang VI en toute quiétude, que ce soit pour 
les véhicules de ferme ou pour la traverse de leurs troupeaux; 

réduit de 13,8 ha la superficie de terres zonées agricoles qui 
auraient autrement été enclavées entre la zone blanche et la future 
voie de contournement; 

permet de conserver le caractère rural du rang VI qui offre au 
promeneur l’occasion d’observer des paysages remarquables. 

Toutefois, le tracé C rend nécessaire certains ajustements au niveau de 
l’utilisation de la zone blanche, en ce qui concerne particulièrement le 
futur parc industriel de Bernietville. Cependant, ces impacts sont 
limités par le fait que le projet de parc industrlel est actuellement à 
l’étape de la planification et que la municipalité de Bernierville a pu 
en tenir compte dans la conception de son projet. 

Le tracé C nécessitera également la relocalisation du dépotoir à neige, 
et cela à la grande satisfaction des citoyens du rang VI. Ce dépotoir 
est actuellement situé à proximité immédiate d’un puits d’eau potable 
d’appoint de la municipalité de Bernierville. La commission suggère 
cependant à la municipalité d’effectuer un suivi de la qualité des eaux 
de ce puits d’ici à ce que le dépotoir soit relocalisé. 

6.2 



Enfin, la commission a pu constater qu’un consensus régional s’est 
établi en faveur du tracé C. En effet, les organismes suivants ont 
donné leur accord à ce tracé : 

l la municipalité de Bernierville, 
l la municipalité de Halifax-Sud, 
l ia municipalité régionale de comté de I’Érable, 
l la Fédération de I’UPA de Lotbinière-Mégantic. 

De plus, les requérants de l’audience se sont dits satisfaits du tracé 
C, considérant qu’il diminue considérablement les impacts qu’ils 
auraient à subir, comparativement au tracé initial. 

La dernière étape qu’il reste à franchir pour le ministère des 
Transports est l’obtention d’un avis favorable de la Commission de la 
protection du territoire agricole du Québec (CPTAQ). 



Fait à Québec, le 1 er septembre 1989. 

Responsable de l’enquête 

Cette enquête a été réalisée avec la participation de : 

Madame Claude Leblanc, biologiste, M.Sc. 
Madame Josée Perras, géographe, M.Sc. 
Monsieur Pierre Auger, biologiste, M.Sc. 
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q Gouvernemenl du OuBbec 
Bunru d’rudlsnce~ publiques 
sur I’mvlronnamanl 

Quebec, le 16 mai 1989 

Monsieur Daniel Hargreaves 
Chef de la Division des Etudes 
environnementales Est 
Ministere des ,Transports 
200, Dorchester Sud - 7e Btage 
C&$b;;1(Quebec) 

Le Bureau d’audiences publiques sur l’environnement a 
Bte mandaté, le 7 avril dernier, par la ministre de I’Environne- 
ment, madame Lise Bacon, pour tenir une enquête relativement au 
projet de voie de contournement de Bernietville. Nous voulons 
confirmer, par la P&ente, la teneur des demandes qui ont Bte 
présentées à M. Bernard Letarte de votre Ministère, lors d’une 
rencontre tenue le 5 mai dernier à Shawinigan, en ra port avec ce 
dossier. II s’agit de demandes qui ont 616 signr iees par les .f! 
personnes requerantes de l’audience, lesquelles sont directement 
concernees par la solution retenue par votre Ministère. 

En premier lieu, nous demandons d’examiner la possibi- 
lité ue le tracé évite le Rang VI en passant 

x les c aînages 9 + 800 et 11 + 800. Cette deman 8 
lus à l’est entre 

e vise à maintenir 
la qualite de vie actuelle des residents de ce rang et ceux de la 
route Vianney habitant à proximité de cet endroit. Ces personnes 
ont insisté de façon très particulière sur l’importance qu’elles 
accordent au très faible niveau de bruit actuel et à l’aspect 
esthétique et sécuritaire de leur milieu. 

En deuxième lieu, les personnes requérantes souhaitent 
que votre Ministère complète l’étude de l’environnement sonore du 
Rang VI en faisant un relevé sur 24 heures à l’intersection de la 
route Vianney et en face du numéro civique 306 de ce rang. De 
plus, leurs demandes stipulent qu’en plus du bruit causé par les 
camions, l’étude fasse mention de l’impact sonore des moto- 
cyclettes. 

12. rue Sainte-Anne 
C!uBbec 
(O&bec] GlR3X2 
(418) 543.7447 

. . . 2 
5199 rue Sherbrooke est 
bureau 3860, 
Montr&a1 (Quebec) HlT3X9 
(514)873-7790 



M. Daniel Hargreaves -2- Le 16 mai 1969 

En troisieme lieu, les personnes requerantes desirent 
obtenir des d4tails supplementaires sur les previsions de circula- 
tion sur la voie de contournement. Plus specifiquement, elles 
apprecieraient savoir si les données de l’enquête origine-destina- 
tion qui datent de 1980 et 1961 ont Bté actualisees. 

En quatrieme lieu, elles soulèvent certaines interroga- 
tions relatives à la jonction de la route 265 et la route Vianney 
en ce qui a trait a l’entretien et au deneigement. Aussi elles 
desirent connaître à qui incombent ces responsabilités. 

En cinquième lieu, elles requièrent que soient évaluées 
les possibilites d’installation à proximité de cette nouvelle 
route d’écrans sonores et/ou visuels aux environs du chaînage 9 + 
600 et entre les chaînages 11 + 200 et 11 + 600. 

Finalement, compte tenu de l’importance anticipee de la 
circulation sur cette nouvelle route, incluant une forte propor- 
tion de camions, ces résidents s’inquiètent de la provocation pos- 
sible de vibrations du sol et de leur ampleur. 

Voici donc l’essentiel des demandes que nous avons 
recueillies et pour lesquelles nous apprécierions connaître votre 
Bchéancier de réponses au cours de la semaine du 15 mai. Vous 
comprendrez que notre mandat étant de courte durée, nous souhai- 
tons faire diligence tout en respectant les contraintes de tous et 
chacun. 

Veuillez accepter, Monsieur, l’expression de mes 
salutations distinguées. 

CLAUDE-l-TE JOURNAULT, 
commissaire 



Gouvernement du Québec 
Ministère 
des Transports 

Québec, le 23 mai 1989 

Madame Claudette Journault, commissaire 
Bureau des audiences publiques sur l'environnement 
12, rue Ste-Anne 
Quebec (Québec) 
GlK 3X2 

OBJET: Route 265, Bernierville 

madame, 

Comme suite à la vôtre du 16 mai courant, nous avons déterminé 
les travaux requis pour répondre à vos demandes. Ainsi, comp- 
te tenu du milieu traversé et du projet, nous prévoyons être 
en mesure de vous acheminer nosréponses à la fin du mois de 
juin. 

En particulier l'étude des implications techniques (terras- 
sements, géométrie) et leurs influences sur les impacts causés 
(bruit, visuel, approvisionnement en eau) sera exigente en 
temps et explique les délais requis. 

Veuillez agréer, Madame, l'expression de mes sentiments dis- 
tingués. 

DH/BL/nh 

C.C.: MM. Yvan Demers, ing., s.m.a. directeur général du génie 
Jean-Luc Simard, ing., directeur de la circulation 

et aménagements 
Guy Bourelle, ing., directeur régional 04 
Guy Charbonneau, ing., chef du Service des projets 
Pierre Toupin, géo., chef du Service de la 

planification routière 
Daniel Waltz, écologiste, chef du Service de 

l'environnement 



Gouvememenl du O~&?C 
Bumru d’audience8 publiques 
sur I’envlronnemont 

MontreaI, le 29 juin 1989 

Madame Lise Bacon 
Ministre de l’Environnement 
3900, rue Marly 
Sainte-Foy (Quebec) 
GlX 4E4 

Madame la Ministre, 

La presente est pour vous informer de l’État d’avancement 
de l’enquete concernant le projet de contournement de Berniewille 
(route 265). 

L’enquete progresse presentement é un rythme considkrble. 
Toutefois, le ministere des Transports Etudie presentement des options 
alternatives sur le tron 
Le M.T.Q. nous a avis r 

n de route juge confktuel par les citoyens. 
qu’il ne pourra nous remettre cette Evaluation 

qu’a compter du 17 ‘uillet prochain. Ce n’est qu’a partir de ce moment 
que nous pourrons rnaliser les rencontres avec la munici t alite et les 
citoyens concernes et faire nos recommandations quant l! 
du projet. 

l’acceptabilite 

Nous apprecierfons donc qu’une prolongation au mandat soit 
accordee. Compte tenu de la progression actuelle du dossier, nous 
estimons pouvorr vous remettre le rapport d’enquete d’ici le Ier 
septembre 1969. 

Veuillez agreer, Madame la Ministre, l’expression de mes 
sentiments les meilleurs. 

Le president, , 

vkxoi3 c. ~OLDBLO~M, oc., m.d. 

12. rue Sainte-Anne 
Québec 

12 
O&bec) GlR3X2 
418) 643.7447 

5199. rue Sherbrooke est 
bureau 3BM3, 
MonlrBal (cubec) Ii11 3x9 
(514) 873.7790 



Gouvernement du Québec 
Ministère 
des Transports 

Québec, le 14 juillet 1989 

Madame Claudette Journault, Commissaire 
Bureau d'audiences publiques sur l'environnement 
12: rue Sainte-Anne 
Quebec (Québec) 
GlR 3X2 

OBJET : Route 265 - Bernierville 

Madame, 

Depuis votre lettre du 16 mai dernier, nos services s'affai- 
rent à l'élaboration des réponses requises aux questions sou- 
levées par les demandeurs. 

Même si les rapports techniques finaux ne sont pas encore 
disponibles et ne pourront vous être transmis avant le mois 
d'août, les données obtenues jusqu'à maintenant nous permet- 
tent de vous faire part des conclusions et recommandations 
préliminaires sur les enjeux soulevés. 

Ainsi, tel que vous en aviez déjà été informée, outre le tracé 
initial, deux autres tracés ont été élaborés et soumis à des 
études comparatives. Vous retrouverez ces tracés sur la carte 
jointe. 

Il ressort de nos analyses que du point de vue technique, ces 
trois tracés seraient à toute fin pratique équivalents et con- 
formes aux normes et besoins applicables au projet. Du côté 
financier, nous concluons à des différences de coûts relative- 
ment faibles. Seuls l'amélioration et l'entretien de 1 km 
environ du rang Ste-Sophie généreront des coûts additionnels à 
long terme pour la collectivité. 

. ../2 
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Plme Claudette Journault - 2 - 193%07-14 

Sur le plan environnemental, dépendant de l'aspect du milieu 
consioéré, les conclusions sont différentes selon que l'on 
apprécie les impacts â caractère ponctuel ou général. 

Ainsi, sur le plan ayricole, des gains sont obtenus en favori- 
sant le tracé C puisque celui-ci se situe en marge de la limi- 
te ue la zone agricole dans le secteur sud-est de son tracé. 
Environ 5 ha cultivés, répartis entre deux producteurs pour- 
raient être épargnés. En contrepartie, l'exploitation d'une 
petite érablière artisanale (*25X entailles) serait com- 
promise. 

Il convient de rappeler que le tracé initial avait obtenu une 
autorisation de la C.P.T.A.Q. et dans cette optique, était 
acceptable. 

Sur le plan visuel, nos conclusions sont à l'effet que pour 
l'usager de la route, le tracé initial, équivalent au tracé B, 
serait supérieur en raison de la visibilité, la qualité et 
l'ouverture des points de vue offerts. Le tracé C, situé plus 
dans le milieu boisé et donc fermé,-serait moins intéressant. 
A cet égard, du point de vue des residants et en particulier 
des demandeurs, il faut cependant reconnaître que le tracé C 
aurait moins d'impact parce que moins visible. Quoiqu'il en 
soit, nous considérons que le tracé initial est acceptable 
lorsque l'on tient compte de la capacité a'absorption irnpor- 
tante du paysage et de la possibilité de mitiger des impacts 
par la mise en place d'écrans végétaux de faible hauteur. 
Dans cette optique, l'intégration de la route, selon le tracé 
A, est bien assurée autant pour les observateurs les plus pro- 
ches que ceux situés plus loin du côté est du lac William. 

Globalement, du point de vue visuel, le tracé A serait donc à 
privilégier d'autant plus qu'il n'implique pas un dédoublement 
des corridors. 

Sur le plan sonore, il est évident que le tracé C comporte des 
avantages significatifs pour les demandeurs et les résidants 
du rang VI. Les données obtenues par la reprise de l'étude 
sonore confirment que l'impact sur les demandeurs sera plus 
important que celui initialement prévu. De plus, l'absence de 
possibilité réelle d'atténuation pour le tracé initial doit 
être considérée. 

. ../3 
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Mme Claudette Journault - 3 - 1989-07-14 

Les impacts sonores sur le noyau urbanisé actuel, quoique les 
calculs ne soient pas encore finalisés, seraient faibles et 
pourraient consister plus en manque à gagner qu'en impacts 
réels par rapport à la situation actuelle. Cet aspect reste à 
compléter et pourrait devenir déterminant. 

Le milieu bâti actuel, quant à lui, serait également avantagé 
par le tracé C qui évite l'expropriation de deux résidences 
permanentes, le rapprochement de deux autres et ne cause en 
contrepartie qu'une expropriation d'une résidence secondaire 
négligée. Quant aux problèmes d'accès aux résidences en marge 
de l'intersection du rang et de la route Vianney, ils sont 
équivalents pour les trois tracés puisque des modifications à 
peu près équivalentes sont requises. Le règlement des im- 
pacts, qui pourrait impliquer des relocalisations d'accès et 
du dédommagement pour les frais d'entretien additionnels cau- 
sés, sera l'objet de négociation lors de l'expropriation. 

La problématique des puits de l'hôpital et de la municipalité 
n'apparait pas déterminante puisque des mesures d'atténuation 
peuvent être appliquées (protection, suivi, relocalisation) et 
compte tenu par surcroit de la faible importance relative des 
puits impliqués dans leur réseau correspondant. 

Enfin, en matière de vibrations, aucun des tracés ne présente 
de réel danger compte tenu de la qualité prévisible de l'in- 
frastructure qui sera construite, du type de sol du secteur et 
de la distance séparant les résidences des chaussées. 

Ainsi, il ressort de l'ensemble de ces données au niveau des 
impacts ponctuels que le tracé C serait préférable quoique les 
gains soient qualitativement et proportionnellement faibles et 
que le tracé initial soit acceptable. 

C'est dans une perspective plus globale d'aménagement du ter- 
ritoire et en particulier celui de la municipalité de Bernier- 
ville que doit être considéré le problème. En effet, le tracé 
initial se situe à la limite de la zone non agricole de cette 
municipalité dans la partie centrale. Il préserve ainsi sa 
zone de développement futur dont la zone industrielle en cours 
d'élaboration dans le quadrant nord-est de l'intersection Côte 
de 1'Eglise - Rang VI. Il sépare aussi les fonctions urbaines 
et agricoles et minimise les risques de conflits. A l'opposé, 
les tracés B et C dans ce secteur sectionnent la zone blanche 
et laissent une bande d'environ 4 ha sur laquelle les pres- 
sions au développement seront accrues d'autant Plus- que la 
ligne hydro-électrique qu'on y trouvait a été démantelee. 



E~me Claudette Journault - 4 - 198%07-14 

Une quinzaine de terrains pourraient y être lotis et cons- 
truits, ce qui irait à l'encontre des tendances à encourager 
de aensifier le milieu bâti en marge du noyau actuel. Tôt ou 
tard des interférences et conflits sont susceptibles de surve- 
nir avec la zone agricole à l'ouest et au sud, sans compter 
les accès additionnels générés sur la route 265, handicapant 
l'intégrité de la route elle-même. 

On s'inscrit ainsi à l'encontre d'une planification urbaine 
rationnelle et des objectifs même du projet. Seul un contrôle 
accru des accès et du développement pourront limiter les pro- 
blèmes. 

Ainsi, compte tenu de l'ensemble de ces données, le ministère 
des Transports considère toujours que le tracé initial est le 
tracé à privilégier puisqu'il s'inscrit plus facilement dans 
la planification et l'aménagement actuel du territoire. On 
évite le dédoublement des infrastructures, ce qui représente 
des gains significatifs à long terme. Les impacts ponctuels 
causés sur le milieu sont globalement a'ampleur restreinte et 
pour la plupart mitigeables. Seuls les impacts sonores affec- 
tant à ce moment-ci deux résidants sont considérés vraiment 
significatifs. 

Cependant, reconnaissant certains avantages marginaux du tracé 
C, reconnaissant que les objectifs strictement transport peu- 
vent être rencontrés par l'un ou l'autre tracé sous certaines 
conditions, reconnaissant le rôle prépondérant des municipali- 
tés en matière d'aménagement, le ministère des Transports ac- 
cepterait un tracé modifié dans la mesure où un contrôle des 
accès sera possible et qu'un consensus existera sur le tracé à 
retenir. Ce consensus devrait impliquer les municipalités lo- 
cales et régionales concernées, la Commission de protection du 
territoire agricole, de même que les résidants impliquês. 

Nous restons donc à votre disposition pour la poursuite des 
échanges sur ce projet et nous vous ferons parvenir d'ici la 
mi-août une évaluation technique complète des alternatives. 

Dtl/6L/ld 

(.,i<. y AC -2 ‘Cage 

urbamii L&ie1 tiargreaveq, 
Chef de la Division des 
études environnementales Est 

C.C. I+i. Yvan Demers, s.m.a., directeur général du Génie 
Jean-Luc Simard, directeur de la circulation et aménagements 
Guy Bourelle, Directeur régional (Région 04) 
Daniel kaltz, chef du Service de l'environnement 
6uy Charbonneau, chef du Service des projet (Ouébec) 



II 0 Gouvernement 
e 0 du Qum3c 

La Vice-Prbmibrr minidro 81 
mhielre de I’Environnam~nl 

Sainte-Foy, le 3 aoOt 

Monsleur Victor C. Goldbloom 
Ptisldent 
b!-AAU d'Audi0nC.S publiques 
sur llenvlronnement 
6299, rue Sherbrooke Ert 
$t;;;l (Qu6bec) 

Monsieur le Prbsldcnt. 

LA P?&ente fAit rulto & IA vbtre du 29 juin drmlrr prr 
laquelle vous demAnQlc2 que le mandat dlcnqu@te ConcernAnt le 
projet de contournencnt de 9ernlcrvlllr (route 265) Aoit 
prolon94. 

En vertu des pouvoirs que IV confire l'srtlclc 6.3 de la 
Loi sur la quAlit& de l~cnvlronnement et compte tenu de l!&rt 
d'Avancement de l'cnqu&te, je prolonge le RAndAt d'enqdte sur 
le contournement de Bcmlcrvllle (route 265) jusqu'au Ier 
septembre 1989. 

Veuillez agrCer, Monsieur le PrCsldcnt, llexpresrion de 
Ns stntlments les meilleurs. 



St-Ferdlnand 
Le 25 aoat 1989 

Madame Lise Bacon 
Ministre de 1’Envlronnement 
3900, rue Marly 
Ste-Foy (QuC.) 
GlX 4E4 

Madame la Mlnlstre, 

En dCcembre 1988, nous fai~s!on? parvenir nnp lettre au 
ministre de l’Environnement de l’tpoque, M. Clifford Lincoln, 
faisant État de nos prfioccupdtions Lace aux impa(:ts du contourne- 
ment de Bernlerville et demandant la tenue d’audiences puhli~gues 
B ce sujet. 

Depuis lors, des rencontres entre les plaignants et le 
Bureau d’audience publ. iqur 3ur l’f~nvironnemrn~ ont. pf=rmls 
d’apporter une modification au tract!, 
trac& c: 

idrntj f i@ depuis comme le 
et de satisfaire ainsi en gros aux demandes des 

plaignants, 

Dans une lettre recente qu’il adressait au B.A.P.E., le 
miniSt&re des Transports du Qutoter: Te..-ilnnaissait que l’impact 
sonore du contournernsnt serait !:,e:iu<:ou~ p-lus impur-tant pour les 
plaignants que celui. prBvl.1 a 1 ‘,.,riiy:i-,,. pp--.--_I---- Ilri ef Trt., uns premiére 
etude r+vPlait une rliff&rF.n<::r ~1,. 4 ~!ntAJ PntrfL 1~ niveau sonore 
actuel [55 dR(A)I et l~r niveall du hriiit pri~vn~-~t~pL p;+r 1~ rotntonr- 
nement [59 dB(A) 1: A la demandé de?:. 1tlaif]nants, 1~ M.T.Q. a 
procedC a de nouvelles prise5 AP son 311 <‘(III~~ drs l’et& 1989. 
Celles-ci r&v.&lent que le niveau z,«norC ;~c.tuel, ,1 l’intersection 
de la Cote de 1’Eglise eC du ran<j 6, tl’eL>t. pas dt: !;T; dB(A), mais 
de 46,7 dB(A), et qu’il r.st donc ~t~ivlrnn huit fols n!oIn~ C~PVP 
que le niveau Cvaluc! ant+rieurement par 1~4 M.T.Q. D’autre part, 
le contournement produird non p,?? 50 I!R(AI, mai-i 64 dR(A; a ce 
méme endroit. En cons+yuence,~ 1a diff~+rt?nc:e entre le climat 
sonore actuel et celui ,irlticipP ~I~I..:+. plus de 4 d@(A), mai-; bien 
de 17,3 dB(A). 

Quand on sait que I’Intenxlt+ c.nnore Anuhlr tous les trois 
dB(A), une dlffCrence de 17,3 (l!?(n) siqnifie environ cinquante 
(50) fois plus de bruit pour les r+?siclrnts. No!~s avions donc 
raison de nous inquit?ter pour notre tranquillit8 et de contester 
les chiffres produitLi alor-; p*r JP M.T.Q. 

Le nouveau trar@ (r’), prod11jra PntrP 55,4 rin(A) ct 
57,9 dB(A) pour les pl;iiqn:+tlt:; cI.,tlljI,.1t.~1Ivt?I1It,nt .> 59,7 dl?(A) et 
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.64,8 dB(A) pour le trace ltinltal (A). Le trace C'diminue donc 
de 3,8 dB(A) a 7 dB(A) l'impactsonore de la route et correspond 
a environ 4 fois moins de bruit que le trace A. 

Nous acceptons le trace C’m@me s'il produira pour l'en- 
semble des pialgnants un Impact sonore plus Cieve [55,4, 51,5 et 
57,9 dB(A)1 que la norme de 55 dB(A) flxee par le M.T.Q. NOUS 

comprenons la neceasite d'un projet routier comme celui-la et ne 
voulons pas souffrir du syndrome "pas dans ma cour." Nous appre- 
clerlons tout de meme qua le M.T.Q.~ fasse l'impossible pour se 
rapprocher de la norme limite de 55 dB(A). 

Par rapport au trace A, le trace C'permet de sauver trois 
(1) hectares de terre d vocation agricole et d'&viter l'expropri- 
atlon de deux maisons sises dans le rang 6. Enfln, comme il 
demeure en-deça du rang 6 sur toute sa course, il conserve la 
VOCatlOn recreative de ce rang et permettra aux génerations 
futures de beneficier d'un magnifique endroit de promenade a peu 
pros exempt de circulation automobile. 

Pour toutes ces raisons, nous acceptons que le contourne- 
ment de Bernlervllle passe par le trace C'et nous retirons notre 
demande d'audience publique, mais a une condition : en observant 
de prés la carte du trace C!: nous constatons que l'emprise de la 
route dans le rang 6 commence a s'elargir avant la résidence de 
M. RenC Binet, ce qui entraînera l'abattage d'arbres centenaires. 
Aux.dires de Mme Claudette Journault, le M.T.Q. aurait fait une. 
erreur dans le dessin du trace et, dans le rang 6, la route ne 
s'elargirait pas avant un point situe vis-a-vis le chaînage 
10+000. 

Donc, nous accepterons de retlrer notre demande d'audl- 
ences publlques a la condition expresse que le rang 6 demeure 
intact jusqu'au chatnage lOtOO0, soit la vieille route qui méne 
au domaine des soeurs. 

En termlnant, nous voulons souligner notre grande satls- 
faction a l'egard du travail dévoue et professionnel de la 
commlssalre, Mme Claudette Journault, ainsi que de M. Pierre 
Auger et de Mme Claude Leblanc, tous du B.A.P.E. Nous avons 
particulierement apprécie leur aptitude a nous ecouter ainsi que 
leur grande disponibillte. 

Nous voulons egalement remercier le personnel du ministere 
des Transports pour l'enorme somme de travail qu'il a dfl effec- 
tuer afin de satisfaire nos demandes et de repondre a nos inter- 
rogations. 
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Enfln, en tant que citoyens du Quebec, nous sommes tres 
heureux de l’existence d’une lnstltution comme le B.A.P.E. qui 
permet aux gens ordlnalres de se faire,entendre et constitue un 
gage de dtmocratie. 

Veuillez accepter, Madame la Mlnlstre, l’expression de nos 
sentiments. les mellleurs. 

nv/ia 

C.C. : H. Bernard Larochelle, maire de Bernlervllle 
Mme Claudette Journault, commissaire au B.A.P.E. 
M. Roger Lefebvre, députe de Frontenac 



Bureau du sousministre 
. adpint au Genie 

Québec, le ler septembre 1989 

Madame Claudette Journault, corranissaire 
Bureau d'Audiences Publiques sur l'environnement 
12 rue Ste-Anne 
Québec (Québec) 
GlR 3X2 

OBJET: Route 265 - Bernierville 

Madame, 

Comme suite à celle que vous transmettait M. Daniel 
Hargreaves, chef de la Division des études environnementales 
Est, en date du 14 juillet 1989 répondant à vos demandes du 16 
mai 1989, veuillez trouver ci-joint le rapport technique com- 
plémentaire. 

Les résultats obtenus lors des études de variantes dans le 
tronçon contesté du projet, nous permettent de constater 
qu'une modification au projet initial pourrait être acceptable 
pour le ministère des Transports dans la mesure où un contrôle 
adéquat des accès serait exercé le long du contournement. 

Ainsi, considérant les endossements que vous avez obtenus des 
municipalités de Bernierville-et Halifax sud, de la municipa- 
lité régionale de comté de 1'Erable et de la Fédération UPA de 
Lotbinière/Mégantic pour un tracé modifié selon l'axe C, le 
ministère des Transports endosserait ce tracé tel que repré- 
senté en annexe 5 du document joint dans la mesure où il cons- 
tituerait un issu positif à l'enquête-médiation que vous avez 
entreprise. Le Ministère exercerait alors le contrôle des 
accès par l'imposition de "non-accès" tout au long du contour- 
nement sauf pour des accès agricoles et des accès pour des 
rues qui seraient à négocier avec la municipalité. 
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Mme Claudette Journault -2- 

Nous tenons à vous signaler qu'en vertu de l'article 97 de la 
loi sur la protection du territoire agricole, la finalisation 
du dossier impliquera une démarche officielle auprès de la 
Commission de Protection du territoire agricole préalable à 
l'émission du certificat d'autorisation de réalisation par le 
gouvernement. Le Ministère des Transports entreprendra 
bientôt les démarches requises. 

En espérant obtenir sous peu vos conclusions et recommanda- 
tions, veuillez agréez, Madame, l'expression de nos saluta- 
tions distinguées. 

Le directeur général du Génie 

Yvan Demers, ingénieur 
Sous-ministre adjoint 



ANNEXE 2 
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CORPORATION MUNICIPALE DU VILLAGE DE BERNIERVILLE 

821. RUE PRINCIPALE. c P, 185 

SAINT-FERDINAND, COMTE FRONTENAC. OUt 

GON INO 

Le 22 juillet 1989 

Madame Claudette Journault 
Commissaire 
Bureau d’audiences publiques 
sur l’environnement 
12, rue Sainte-Anne 
QUEBEC (Québec) 
GlR 3X2 

Madame, 

Vous trouverez, ci-joint, copie de la résolution 
no 89-114 relative à l’approbation du tracé C par la 
municipalité de Bernierville. 

Espérant le tout conforme, nous vous prions 
d’agréer, Madame, l’expression de nos meilleurs 
sentiments. 

La secrétaire-trésorière, 

I 

Sylvie Tardif 

p.j. une résolution 

C.C. M. Martial Demers, préfet 
M.R.C. de 1’Erable 



tenue le 

le maire M. ,.,.. ?,~.f?.?.~d..~ar?.fhe~~~~e. ..~. ~.~,.~ ,....,..... ~.. 

et les conseillers suivants: 
M. Gaétan Nicol, M. Euclide Tardif 
M. Jean-Louis Lemelin, M. Laurent Pinette 

Attendu que la municiaplité de Bernierville perd 
une grande superficie de terrain entre le 6e Rang et le 
garage municipal servant à des fins d’entreposage et 
plusieurs autres services municipaux par le fait du 
changement du tracé A au tracé C; 

Attendu que la zone industrielle est grandement 
affectée par le fait du changement du tracé A au tracé C; 

, 

En conséquence, il est proposé par M.:Jean-Louis Lemelin 
appuyé par M. Euclide-Tardif: et résolu .’ l’unanimité 
que la municipalité accepte le tracé C afin 3 e ne pas 
nuire au développement régional, mais elle demande, 
dans la mesure du possible, de rapprocher le tracé C 
du tracé B à partir du chainon 10+800 jusqu’au chaînon 
10+200 afin de perdre le moins de terrain possible 
dans sa future zone industrielle et au garage municipal. 

Copie certifiée conforme 

Résolution no 89-114 

Donnée ce 22 juillet 1989 

zfrf2-23 
Secrétaire-trésorière 



EXTRAIT DU PROCÈS-VERBAL DE LA M.R.C. 
DE L'ERABLE POUR LA SESSION REGULIÈRE 
DU COMITÉ ADMINISTRATIF LE 2 AODT 1989 

Résolution 

Contournement de Bernierville 
Route 265 

ATTENDU la demande du Village de Bernierville à l'effet 
de vérifier la conformité des différents tracés (A. B et C) 
par rapport au contenu du schéma d'aménagement; 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Madame la Conseil- 
lère Madeleine G. Dusseault, appuyé par Madame la Conseil- 
lère Charlotte Leblanc que le comité administratif est 
d'avis que le contenu du schéma d'aménagement mentionne 
l'objectif d'avoir un contournement du Village et ne fixe 
aucun tracé précis pour sa réalisation, et qu'ainsi les 
tracés A, B ou C sont aussi conformes l'un que l'autre. 

ADOPTE 

COPIE CONFORME 

Victoire Renaud, secrétaire-tksoriere 

VR/lh 



hhnicipahté Régionale de Comté dei I’ ErdbIe 

EXTRAIT DU PROCÈS-VERBAL DE LA M.R.C. DE L'ERABLE 

A une session régulière du Comité Administratif de la 
M.R.C. de 1'Érable. tenue au 1636, avenue St-Louis à 

Plessisville, le deuxième jour d'août mil neuf cent 

quatre-vingt-neuf, présidée par Monsieur le Préfet Martial 
Demers, maire de Villeroy, et à laquelle assistaient 
Mesdames et Monsieur le Maire de: 

Bernierville. Monsieur Bernard Larochelle 
Lyster. Madame Charlotte Leblanc 
Ville de Plessisvllle, Madame Madeleine G. Dusseault 

LA RÉSOLUTION SUIVANTE A ETfi ADOPTEE: 

1636, aranue St-Louis . PLESSISWLE (Qc) . C%L 2M9 l 161.: (819) 362-6395 



PROCES-VERBAL 
ou 

COPIE DE RESOLUTION 
DU: 89-08-02 

CORPORATION MUNICiPALE D'HALIFAX-SUD 
821, RUE PRINCIPALE C.P. 160, 
ST-FERD-, (QUEBEC) GGN-LNO. 

A UNE SEANCE REGULIERE DU CONSEIL DE LA MUNICIPALITE 
HALIFAX-SUD, TENUE LE DEUXIEME JOUR D'AOUT 89, ET A LAQUELLE 
ETAIENT PRESENTS SON HONNEUR LE MAIRE M. ROLAND ~RCIER ET LES 
CONSEILLERS SUIVANTS: 

BLONDEAU RENELLE(ABS) FRECHETTE ~CEL 
BROCHU ROCH LAFLEUR MAGELLA 
FRFCHETTE DORVEiNI THIBAKLT YVES 

SOUS LA PRESIDENCE DE M. LE MAIRE , FORMANT QUORUM APRES PRSERE 
R'USAGE. 

M. LE SECRRTAIRE-TRESORIER, FBDERIC WIEPY, ETAIT AUSSI 
PRESENT. 

10 - CONTOURNEMENT PROPOSE PAR M. ROCX BROCHU 
APPUYE PARM. MARCEL FRWHETTE.. 

QW SUITE A LA RENCONTRE DU 26,07,89. TENUE AU 821 
PRINCIPALE A ST-FERDINAND, A LAQUELLE RENCONTRE ETAIENT PRZSF&‘rs 
MME. C!LAUDETTE JOURNAULT ET SA COLLEGUE DE TWXAIL, M. MARCEL 
FELECHETTE PRO-MAIRE DE LA MUNICIPALITE, MME. RENELLE BLONDEAU, 
M. ROCH BROCHU TOUT DEUX CONSEILLERS, ET LE SECR.-TRESORIER 
M. FRIZDERIC GAR&EPY. 

L'INFORMATION RECUE LORS DE CETTE RÉNCONTRE, FUT VEHICULEE 
A L'ASSEMBLEE REGULIERE DU CONSEIL TENUE LE 02,08,89, ET IL FUT 
RESOLU UNANIMEMENT D'ACCEPTER LE PROJZT DE COR'l'OURMEMENT DE 
BERXERVILLE, 'QUELQTJX SOIT LE TRACE, A OU B OU C OU ENTRZ B ET C. 

COPIE CON-FORME AUX LIVRES DES 
MINUTES, PV89.08 

DONNE CE 89,08,03. 

FRE 
SEC 



- 

- 

- 

LE 89.00:03. 

A: MME. CLAUDETTE JDURNAULT 
BUREAU D'AUDIENCES PTTBLIQUES 
SU3 L'ENvlRONN?WENT 

DE: MUNICIPALITE H?&IFAX-SM 
PAR FREDERIC GMIEPY 

'SECRETAIRE-TRESORIER 

BUJET : CONTWRNEMENT DE BERNIERVILLE 

PAR LA PRESENTE, JZ VOUS TIIANSKET CI-JOINT, COPIE DE 
RFSOLXfTION DE LA MUNICIPALITE HALIFRX-SUD CONCERNANT LE SUJET 
CITE CI-HAUT. 

AGREEZ, MPSME, L'ESFRFSSION DE MgS SENTIMH?TS LES 
METT.T.ETIRE 

- 
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Municipdlité Régionale de Comté de 1’ Erable 

Plessisville, le 8 août 1989 

Madame Claudette Journault, commissaire 
Bureau d'audiences publiques 
sur l'environnement 
12, rue Ste-Anne 
QUÉBEC (Qc) 
GIR 3X2 

Objet: Route 265 - Bernierville 

Madame la Commissaire, 

vous trouverez ci-joint une résolution du Comité 
Administratif concernant un avis SUT la conformité au schéma 
des différents tracés proposés pour le contournement de 
Berniemille. 

Veuillez agréer, Madame la Comissaire, l'expression de 
mes sentiments les meilleurs. 

, 
Mario Juaire, CPUQ 

MJ/lb 

P.j. résolution du 02-08-89 

C.C. Bernard Larochelle, maire 

31 
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UPA 

Fédérations de 1’U.P.A. Té).: (418) 872.0770 

, de Lévis Bellechasse Fax: (418) 872.7099 
de la Rive Nord 
de Lotbinière Méaantic 

Le 11 août 1989 

Madame Claudette Journault 
B.A.P.E. 
12, rue Ste-Anne 
QUEBEC (Québec) 
GlR 3X2 

Objet: Route de contournement à Halifax-Sud 

Madame, 

Tel que con"enu lors de notre rencontre, nous vous faisons parvenir notre 
avis sur le tracé choisi pour la route de contournement à Halifax-Sud. 

NOUS sommes d'accord avec le tracé "C" que vous nous avez fait parvenir. 
Cependant, il faut qu'il n'y ait pas de développement domiciliaire possible 
en face des lots 308, 311. 312, 313 qui pourrait contraindre le développe- 
ment de l'entreprise agricole sur ces lots. 

De plus, nous demandons que le dépôt de neige situé en face du lot 314 soit 
enlevé. 

NOUS vous remercions de votre bonne collabcration et vous prions de rece- 
voir, Madame, l'expression de nos sentiments les meilleurs. 

Gilles Marchand. Président 
Fédération de 1'UPA de Lotbinière Mégantic 

32 



Extrait du Pro&s-Verbal 

Copie de koMion 
du 16-m 19 89 

~orporafion $&znicipaIe 

dP . . . <.......- . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ~.Q.E~.Ç.KV.i.l.~.Q ______ _ ___....,......,...._................ 
.............................. 

A la ussion ... ..dcial e ......... ......... ..d u ConselIde h 

Corporation Municipale ..... ..bC..8eE-n!.?.~~~~ .Ç ................................. 

tenue le ......... M.. Oc!~!. .. ....................... 19 .... ee ....... et A hqueue ttaient pr&.!nts son hormnu 

Ie matrc M. .......... RQ.T.9.Q.T.d .. ~.Q,T.?.G.kL!.Ç ........................ 

er~ooPie~m~vao~ Euclide Tardif, Yvan Lenglois et Clermont Tardif' 

Il est proposé par M. Euclide Tardif, appuyé par M- yvan 
Langlois er r&solu que la municipslith de Bernietville scceptt le 
tracé C modifie tel qu'il apparait sur le plan requ le 18 août 1989 
du Bureau d'audiences publiques sur l'environnement, que la 
municipalif ne permettra pas aux rkidents d'avoir un accès 
privé sut la voie de contournamant mais La municipalité pourra 
nhgociar avec le bureau régional du Ministère des Transports des 
accès pour des rues municipales. 

Copie cerrtfiée conforme 
Résolution no 89-126 
Donn& ce 17 août 1989 

Sylvie Tardif 
Secrétaire-trésorière 
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CORPORATION MUNICIPALE DU VILLAGE DE BERNIERWLIE 

OZl. RUE PRINCIPALE, CP. 185 

SAINT-FERDINANO. COMTE FRONIENAC, OUlt 

GON lN0 

Le 17 mac 1989 

Madame Claudette Journaulf 
Commfssaire 
Bureau d'audiences publiques 
sur l'envirom~ment 
12, rue Sainte-Anne 
QtEBEC (Québec) 
GlB 3X2 

Xsdame, 

Vous trouverez, ci-joint., copie de la résolution 
no 89-126 relative a l'approbation du tracé C modifié par 
la municipalito de Bcrniemille. 

Espérant le tout conforme, nous vous prions 
d'agréer. Kadame. l'expression de nos meilleurs 
sentiments- 

Sylvie Tardif 

p-j- une résolution 


